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Constitution 

des Etats-Unis 

da 17 septembre 1787* 

Nona, le people des Etats-Unis, en vne de former one onion pins parfaite, 
d'ftahlir la justice, d’assorer la tranquillity intfrieure, de pourvoir & la defense 
commons, de dfvelopper le bien-ftre g£n6ral et d* assurer des bien&its de 
la liberty I nons-m^mes et 1 nos descendants, ordonnons et Itablissons la 
pcdsente Constitution poor les Etats-Unis d'Amerique. 

Asticlb Pimm 

DfiPARTEMENT LEGISLATIF 

Section I 

loos les poaroirs legislates accordf* par le present acte seront attribute 
I on Congris des Etats-Unis, qm se composers d*on Senat et d*nne Cbambre 
des Reprtsentants. 

Section II 
La Cbambre des Reprfsentants se composers de membres cboisis tons 

les deox ans par le people des difffrents Etats; et, dans chaqoe Etat, les 
flectenrs devront possfder les qualifications reqoises poor les flectenrs de la 
branche la pins nombreose de la legislature de l*Etat» 
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No] ne pourra fttre repr£»entant ft moins d’etre ftge de 25 ana, d’etre depais 
sept ana citoyen dea Etats-Unis et d’habiter, an moment de son Election, 
l’Etat dans leqnel il sera elu. 

Lea representants, ainai que lea impdta directs seront r6partis entre lea 
divers Etats faiaant partie de 1’Union, d’aprfes la population respective de 
chacon d’eux. Cette population sera fix6e en ajontant an total dea personnes 
lib res, y compria cellea engagles an service poor nne dtur6e limit6e, et non 
compria lea Indiana qoi ne paient paa d’impdt, troia dnquifemes de tontea 
aatres personnes. 

Le premier recensement sera fait dans lea troia ana qui anivront la premiere 
reunion dn Congrfta dea Etats-Unis ; enaoite, tons lea dix ana* de la manifere 
qn’il sera ordonnft par la loi. Le nombre dea representanta ne pourra fttre 
aupfrieur ft nn pour trente mille personnes, mais cbaque Etat devra en avoir 
au moina un, et jusqu’ft ce que le recensement ait 6t6 fait, l’Etat de New 
Hampshire aura droit ft troia representants, celui de Massachusetts ft huit, 
Rhode Island et lea plantations de Providence ft un, Connecticut ft cinq. 
New York ft six, New Jersey ft quatre, la Pennaylvanie ft huit, le Delaware ft 
un, le Maryland ft cinq, la Virginia ft dix, la Caroline du Nord ft cinq, la Caro« 
line du Sud ft cinq, la Gftorgie ft troia. 

Quand lea sifeges deviendront vacants dans la representation d’un Etat, 
l’autorite executive dudit Etat ftmettra dea a writs* d’ftlection pour pourvoir 
ft ces vacances. 

La Chambre dea Representanta ftlira son speaker et sea autres officiera $ 
elle aura seule le pouvoir d*« impeachment». 

Section III 

Le S6nat dea Etata-Unia sera compose de deux senateura pour chaque 
Etat, nommes pour six ana par la legislature de l’Etat; chaque aenateur 
aura une voix. 

Immediatement aprfea la reunion du Senat, ft la suite de la premifcre 
election, lea senateura seront repartia en troia categories ausai egalea que 
possible. Lea aifeges dea senateura de la premifere categoric seront vacants 
aprfea deux ana, ceux de la aeconde aprfea quatre ana et ceux de la troiaifeme 
aprfea six ana, de manifere que le Senat soit renouveie par tiers tons lea deux 
ana. (Si lea aifeges deviennent vacants, soit par demission, soit pour toute 
autre cause pendant l’intervalle entre lea sessions de la legislature dea Etats 
intftresses, le Pouvoir executif de ces Etats pourra faire dea nominations 
temporairea jusqu’ft la prochaine reunion de la legislature qui pourvoira 
alora aux vacances.) 

Nul ne pourra fttre elu sftnateur s’il n’eat fig6 de 30 ana, a’il n’est citoyen 
dea Etata-Unia depuis au moina neuf ana, et s’il ne reside pas au moment de 
son election dans l’Etat oh il ae porte candidat. 

Le vice-president dea Etata-Unia president le Senat; mais il ne pourra 
voter qu’en cas de part age egal dea voix. 

Le Senat choiaira sea autres officiera, et ausai un president pro tempore, 
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poor remplacer le vice-president en cas d’absence de celui-ci on qnand il 
•era appeie A remplir les fonctions de President des Etats-Unis. 

Le S4nat seal anra le ponvoir de juger tons les a impeachments». Qnand il 
si6gera dans l’exercice de cette fonction, see membres seront sonmis ft la 
prestation de serment ou ft l’aifirmation ; qnand il s’agira de jnger le Presi¬ 
dent des Etats-Unis, le grand juge, a Chief of Justice», pr£sidera le S6nat; 
nnl ne sera d6clar6 conpable qu’ft la majorite des denx tiers des membres 
presents. 

La peine en matiftre d’« impeachment» ne ponrra pas alter an delft de la 
perte de sa charge et de la pronondation contre Ini de son incapacite de 
posseder anx Etats-Unis aucnn emploi impliqnant profit, honnenr on 
con fiance; mais la partie d6clar6e conpable par le Senat ponrra, neanmoins, 
fttre ponrsnivie, jugee, condamnee et pnnie des peines prevnes par la loi. 

Section TV 

Les legislatures de chaque Etat regleront les epoqnes, le lien et le mode 
d’eiection des senatenrs et des representants. Mais le Congi^s ponrra en tout 
temps, par one loi, faire on modifier ces rfeglements, sanf en ce qni concerne 
le lien d’eiection des senatenrs. 

Le Congrfts se reunira an moins one fois par an et cette rennion anra 
lien le premier lundi de decemhre, ft moins qn’nne loi ne fixe nn autre jonr. 

Section V 

Chaque Chambre sera juge des elections, ponvoirs et qualifications de 
ses membres; dans chacnne d’elles, la majorite formera nn quorum neces- 
saire pour deiiberer; mais nn nombre de membres inferienr ft la majorite 
pent s’ajoorner de jonr en jonr et pent fttre autorise ft contraindre les membres 
absents ft se presenter, de telle maniftre et sons telle pftnalite quo chaque 
Chambre determinera. 

Chaque Chambre fait elle-meme son rfeglement; elle pent pnnir ses 
membres pour inconduite et, ft la majorite des denx tiers, prononcer Fexpul¬ 
sion d’nn membre. 

Chaque Chambre tiendra nn pxocfes-verbal de ses deliberations et le 
pnbliera de temps en temps, exceptft les parties qu’elle jugera devoir fttre 
tenues secretes, et les votes pour et contre des membres des denx Chambres, 
snr tonte question, seront consignee snr le procfts-verbal, snr le deair exprime 
par nn cinquifeme des membres presents. 

Ancnne des denx Chambres, pendant la session dn Congrfts, ne devra, 
sans le consentement de l’antre, s’ajoumer ft pins de trois jours ni se trans¬ 
porter dans nn lieu autre que celui dans lequel sifegent les denx Chambres. 

Section VI 

Les senatenrs et les representants recevront pour lenrs services one 
indemnite qni sera fixee par nne loi et qni sera payee snr le Tresor des 
Etats-Unis. Us joniront dn privilege de ne ponvoir, en ancon cas, sanf poor 
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trahison, crime et violation de la paix publique, etre arretEs pendant leur 
presence en session de leurs Ghambres respective*, ni pendant le temps 
qu’ils s’y rendent ou qn’ils en reviennent; ils ne pourront non pins Etre 
in quietus ou interrogEs, en aucun lien, poor discours prononcEs ou opinions 
6mises dans l*une ou l*autre Chamhre. 

Nul sEnateur ou reprEsentant ne devra, pendant la pEriode pour laquelle 
il a EtE 61u, etre nommi & un emploi civil relevant des Etats-Unis, lequel 
aurait Ete creE, ou dont les Emoluments auraient augments pendant cette 
pEriode; et aucune personne exert;ant une fonction publique sous PautoritE 
des Etats-Unis ne pourra faire partie de l*une ou de l’autre Chambre en 
continuant & remplir cette fonction. 

Section VII 
Tout bill concernant la levEe d’un impdt doit Emaner de la Chambre des 

ReprEsentants, mais le SEnat pent y concourir et faire parvenir see proposi¬ 
tions par voie d’amendements, comme pour les autres bills. 

Tout bill qu*auront approuvE la Chambre des ReprEsentants et le SEnat 
devra, avant d’etre promulguE comme loi, etre prEsentE au PrEsident des 
Etats-Unis. S’il l’approuve, U le revEtira de sa signature; sinon, il le renverra 
avec ses objections i la Chambre dont il Emane; celle-ci contresignera in 
extenso sur son procEs-verbal les objections du PrEsident et soumettra le 
bill & un second examen. Si, aprEs ce second examen, le bill rEunit en sa 
faveur une majoritE des deux tiers des membres de cette Chambre, il sera 
renvoyE avec les objections prEsidentielles k Pautre Chambre, qui le discutera 
Egalement une deuxiEme fois $ et si les deux tiers de cette Chambre 
Papprouvent Egalement, il deviendra loi. Mais dans tons les cas de ce genre, 
les votes des deux Chambres seront comptEs par oui et par non, et les noms 
des membres votant pour ou contre le bill seront consignEs avec tons leurs 
votes sur le procEs-verbal de leur Chambre respective. Tout bill qui n’aura 
pas EtE renvoyE par le PrEsident dans les dix jours (dimancbes exceptEs) 
de la prEsentation qui lui en aura EtE faite, aura force de loi comme s’il Pavait 
revStu de sa signature, & moins que le CongrEs en s’ajournant, n’en empEche 
le renvoi, auquel cas le bill ne deviendra pas loi. 

Tout ordre, toute solution, ou tout vote, qui nEcessitera le concours du 
SEnat et de la Chambre des ReprEsentants (sauf en matiEre d’ajournement), 
sera prEsentE au PrEsident des Etats-Unis et, avant de devenir exEcutoire, 
devra Etre approuvE par lui ou, s’il est rejetE, devra Etre votE une seconde 
fois par les deux tiers du SEnat et de la Chambre des ReprEsentants, suivant 
les rEgles et les limitations prescrites pour le cas d’un bill. 

Section VIII 
Le CongrEs aura le pouvoir : 
D’Etablir et de faire percevoir des taxes, droits, impEts et excises, de 

payer les dettes des Etats-Unis, de pourvoir & leur dEfense commune et de 
veiller h leur prospEritE generale ; mais tous les droits, impdts et excises seront 
uniformes dans toute PEtendue des Etats-Unis ; 
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De faire des emprunts sur le credit des Etats-Unis ; 
De r6glementer le commerce avec lea Nations 6trangferes, entre les divers 

Etats et avec les tribus indiennes ; 
D’edicter one r&gle uniforme de naturalisation, et des lois uniformes dans 

tonte l’6tendue des Etats-Unis, en mature de faillite; 
De battre monnaie, d’en arreter la valenr, ainsi que celle des monnaies 

{trangires, et de fixer l’etalon des poids et mesnres; 
D’assurer le chfttiment des personnes qui contrefont les papiers publics 

on falsi fient la monnaie courante des Etats-Unis; 
D*6tablir des bureaux et des routes de poste; 
D’encourager le progrfcs de la Science et de PArt utiles, en assurant pour 

une periode limit6e, aux auteurs et inventeurs, un droit exdusif sur leurs 
Merits et sur leurs dlcouvertes; 

De constituer des tribunaux subordonn6s k la Cour supreme; 
De definir et de punir des actes de piraterie et les crimes cominis en haute 

mer, ain« que les dllits contre le droit des gens ; 
De declarer la guerre, d’oetroyer des lettres de marque et de repr&ailles, 

et de faire des r&glements concemant les prises sur terre et sur mer; 
De lever et d’entretenir des armies, avec cette restriction que nulle somme 

ne pourra etre vot6e & cet eflfet pour une dur6e de plus de deux amdes; 
De erfer et d’entretenir une marine; 
De faire des rfeglements pour Porganisation et Padministration des forces 

de terre et de mer; 
De faire appeler les milices sous les armes pour assurer Pexlcution des 

lois de PUnion, r6primer les insurrections et repousser les invasions; 
De pourvoir Ik Porganisation, & Parmement, & la discipline de la milice, 

ftinw qu’& Padministration de la partie de cette milice qui pent etre employee 
au service des Etats-Unis, reservant k chaque Etat respectivement la nomi¬ 
nation des officiers et Pautorit6 necessaire pour Pinstruire, conformement 
aux regies de la discipline etablies par le Congr&s; 

D’exercer une legislation exclusive, dans tons les cas quelconques, sur 
tel district (ne d6passant pas dix mille carres), qui pourra devenir, en vertu 
de la cession de certains Etats et sur Pacceptation du Congr&s, le sifcge du 
Gouvemement des Etats-Unis; et d’exercer pareille autorit6 sur tout 
emplacement achet6 avec le consentement de la legislature de PEtat oil il 
eat ritu6, pour la construction de forts, poudriferes, arsenaux, chan tiers et 
autres 6tablissements n6cessaires; 

Db faire toutes les lois que pourra n£cessiter la mise Ik execution des 
pouvoirs ri-dessus enum6r6s et de tons ceux dont sont investis par la presente 
Constitution, soit le Gouvemement des Etats-Unis, soit tons les d6parte- 
ments ou les officiers qui en dependent. 

Section IX 

I/imxnigration ou Pimportation de telles personnes que croira devoir 
admettre sur son sol Pun quelconque des Etats actuellement existants, ne 
pourra dtre soumise Ik aucune restriction prohibitive par le Congrts avant 
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I*ann6e 1808; mail cette importation peut donner lien & l’imposition d*nn 
droit on d’une taxe, qui ne ponrra s’61ever ft pins de dix dollars par personne. 

Le privilege dn droit d'Habeas corpus ne ponrra jamais 8tre suspendu, 
ft moins que le saint pnblic ne l*exige, dans le cas de rebellion on d’invasion. 

Ancnn cc bill of attainder », aucnne loi retroactive, ne ponrront etre 
d6cr6t6s. 

II ne ponrra fttre 6tabli d’impdts de capitation, on tont autre impdt direct 
qn’en proportion dn recensement de la population fait dans les rfegles 
prescrites plus haut. 

II ne sera fttabli ni taxes, ni droits sur les articles export6s d’un Etat 
qnelconqne. 

Aucnne preference ne sera accordee, par ancnn rfeglement commercial 
on fiscal, anx ports d'un Etat sur cenx d’un autre; nul navire charge ft desti¬ 
nation d’un Etat on en sortant, ne pourra fttre force d*entrer, de sortir on 
de payer des droits dans un autre Etat. 

Aucune somme ne sera tiree dn Tresor pnblic que pour un emploi deter¬ 
mine par une loi, et un compte rendu regnlier et detailie de tontes les recettes 
et les depenses de deniers publics sera publie de temps en temps. 

Nul titre de noblesse ne sera confere par les Etats-Unis, et nulle personne 
en possession d’un emploi remunere on d’un poste de confiance sons leur 
autorite, ne ponrra, sans le consentement dn Congrfes, accepter de presents 
emoluments, de places ou de titres quelconques de n’importe quel roi, prince 
on Etat etranger. < 

Section X 

Ancnn Etat ne ponrra faire de traites, conclure des alliances on des 
confederations, octroyer des lettres de marque et de represailles, battre 
monnaie, 6mettre dn papier-monnaie, donner conrs legal pour le paiement 
des dettes ft aucnne valeur autre qne celle d’or et d’argent, passer de 
a bill of attainders on de loi retroactive, ou affaiblir par une loi la force des 
contrats, ou accorder des titres de noblesse. 

Ancnn Etat ne pourra, sans le consentement dn Congr&s, etablir d’impdts 
on de droits sur l’exportation on l’importation des merchandises, si ce n’est 
cenx qui seront absolument necessaires pour l’execution de ses lois d’inspec- 
tion; le produit net de tous les droits on impdts 6tablis par l*Etat sur l’impor- 
tation ou l’exportation sera mis ft la disposition du Tresor des Etats-Unis, 
et toute loi etablissant des droits de cette nature sera sonmise ft la revision et 
an contrdle dn Congrfes. 

Ancnn Etat ne pourra, sans l*assentiment du Congrfes, etablir de droits 
de tonnage sur les navires, entretenir en temps de paix des troupes reguliferes 
on des vaisseanx de guerre, conclure des traites ou des conventions soit avec 
un autre Etat, soit avec une puissance etrang&re, on s’engager dans une 
guerre, ft moins d*invasion presente, on de danger imminent ne permettant 
ancnn retard. 

6 



Article II 

DfiPARTEMENT EXfiCUTIF 

Section I 

Le pouvoir ex6cutif sera confie ft on President des Etats-Unis 
d*Am6rique. La dar6e de ses fonctions sera de qoatre anodes, ainsi que cello 
da Vice-President, et tons deux seront 61us de la manifcre suivante : 

Chaque Etat nommera, d’apris lea rfegles ft fixer par sa legislature, on 
nombre d’eiecteurs egal an nombre total de senatenrs et de representants 
auquel cet Etat aura droit dans le Congrfts. Mais nul senatenr, nnl represen- 
tant, ni ancone personne exerqant one fonction honorifique on salari6e 
sons Pantorite des Etats-Unis ne ponrra etre eiecteur. 

Les electeurs se renniront dans leur Etat respectif et voteront an scrutin, 
poor deux personnes, dont une an moins n*habitant pas le memo Etat qu’eux. 
On dressera one liste de tontes les personnes ayant obtenu des suffrages et dn 
nombre de suffrages obtenus par chacune d’elles; cette liste sera signee, cer- 
dfiee, transmise sons pli cachet6 an siftge dn Gouvernement des Etats-Unis, 
ft Padresse dn president dn Senat. Le president dn Senat fera, en presence dn 
Senat et de la Cbambre des Representants, Pouverture des listes et le compte 
des votes. Sera elu President la personne ayant obtenu le pins grand nombre 
de votes, si ce nombre represente la majorite dn total des electeurs nominee; 
si plnsieurs personnes ont obtenu cette majorite et un nombre egal de votes, 
la Cbambre eiira imm6diatement an scrutin Pune d’elles poor President; 
si personne n*a obtenu la majorite, la Ghambre choisira de la memo fa<jon le 
Prtsident parmi les cinq ayant obtenu le pins de voix. Mais pour l’eiection 
dn President par la Cbambre des Representants, les votes auront lien par 
Etat, la representation de chaque Etat ayant un vote. Le quorum necessaire ft 
cet effet doit comprendre on membre on plusieurs membres des deux tiers des 
Etats et la majorite de tons les Etats sera necessaire pour la validite dn choix. 

En toot cas, aprfes Peiection du President, la personne qni aura reuni 
le pins grand nombre de suffrages des electeurs, sera appeiee ft la Vice-Presi- 
dence. Mais s’il y avait encore deux on plnsieurs personnes avant le m&me 
nombre de voix, le Senat cboisirait le Vice-President an scrutin parmi elles. 

Le Congrfes pent fixer Pepoqne de la nomination des electeurs et le jour oik 
ils emettront lenrs votes; ce jour doit etre le meme poor tons les Etats-Unis. 

Aucun individu ne pent fctre eligible ft la Presidence s’il n’est citoyen de 
naissance des Etats-Unis on s’il n’est citoyen ft l’epoqne de l’adoption de cette 
Constitution; ne pourra non pins etre eligible ft cette fonction quiconque 
n’aura pas trente-cinq »m et n’aura pas reside quatorze axis anx Etats-Unis. 

En cas de destitution, de mort on de demission dn President, on en cas 
d*incapadte, poor une cause quelconque, de remplir les devoirs et d’exercer 
les droits de sa charge, cenx-ci passeront an Vice-President. Le Congrfts 
ponrvoira par une loi, an cas de destitution, de mort, de demission on d’inca- 
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padt6 atteignant I la fois le President et le Vice-Pr4sident, en d6aignant le 
fonctionnaire qui fera alora fonction de President, et ce fonctionnaire remplira 
lesdites fonctions jnsqa'i cessation de l’incapacitfi on Election d’un autre 
President. 

A des 6poques d6termin6es, le President recevra pour ses services une 
indemnity, laquelle ne pourra Stre ni augmentle ni diminu6e, pendant tonte 
la p4riode pour laquelle il aura 6t6 61u, et il ne touchera pendant cette p4riode 
aucun autre traitement, ni des Etats-Unis, ni d’aucun Etat. 

Avant son entree en fonctions, il prStera serment on fera la declaration 
suivante : 

« Je jure (ou affirme) solennellement de remplir fidfelement la charge de 
President des Etats-Unis et de consacrer toutes mes forces & conserver, pro- 
tiger et dlfendre la Constitution des Etats-Unis.» 

Section II 

Le Pr6sident sera le chef supreme de Parmee et de la marine des Etats- 
Unis, ainsi quo de la milice des divers Etats, quand ladite milice sera 
appeiee an service actif des Etats-Unis. Il pourra requerir Popinion, 
par lerit, du principal fonctionnaire de chacun des departements exlcutifs, 
sur tout objet se rapportant I leur service et attributions respecdves; il 
aura le droit de sursis, de commutation et de grftce pour les d61its contre les 
Etats-Unis, except^ en cas d’« impeachment n. 

H aura le pouvoir, sur l*avis et du consentement du Slnat, de condure 
des traitls pourvu que ces traitls rlunissent la majority des deux tiers des 
slnateurs presents ; il designers, et, aprh Pavis et le consentement du Sinat, 
nommera les ambassadeurs et autres minis tree publics, les consuls, les juges 
de la Cour Supreme, et tous autres fonctionnaires des Etats-Unis, & la nomi¬ 
nation desquels il n’aura pas it6 ici autrement pourvu et dont les emplois 
seront cr66s par une loi; maia le Congrls pent, par une loi, attribuer la nomi¬ 
nation de tels fonctionnaires iuf6rieurs qu’il lui paraftra utile, soit au Pre¬ 
sident seul, soit aux Cours de justice, soit aux chefs des departements 
ministlriels. 

Le President aura le pouvoir de remplir toutes les vacances qui viendront 
ft se produire pendant Pintervalle entre deux sessions du Slnat, en accordant 
des commissions provisoires qui expireront ft la fin de la session suivante. 

Section III 

Le President devra renseigner de temps en temps le Congrfts sur l*etat 
de PUnion, et appeler son attention sur les mesures qu’il croira necessaires 
et convenables. Il pent, dans les drconstances graves, reunir d’urgence 
les deux Chambres ou Pune d’entre elles, et, dans le cas de divergence entre 
elles sur l’epoque ft laquelle elles doivent s’ajoumer, fixer cet ajoumement 
ft la date qu’il croira convenable; il recevra les ambassadeurs et autres 
ministres publics; il veillera ft la fidfele execution des lois, et commissionnera 
tons les fonctionnaires des Etats-Unis. 
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Section IV 
Le President, le Vice-President et tous les fonctionnaires civil* de* Etats- 

Unis poarront etre de*titu6* de leurs fonctions sar mise en accusation suivie 
de condemnations pour trahison, concussion on autres crimes on d61its. 

Abticlb III 

DfiPARTEMENT JUDICIAIRE 

Section I 
Le Pouvoir jndiciaire des Etats-Unis est dfivolu ft nne Cour Supreme et ft 

telles conn inf6rienres dont le Congrfts pent, an for et ft mesnre des besoms, 
ordonner P6tablissement; les jnges de la Cour Supr&me, comm© ceux 
des conn infftrieures, conserveront lenrs charges tant qne leur conduit© ne 
donnera lien ft aucun reproche, et recevront pour leurs services, ft des 
ftpoques d6termin6es, nne indemnit6 qui ne sera susceptible d’aucune dimi¬ 
nution pendant tout le temps qu’ils resteront en fonctions. 

Section II 
Le pouvoir judidaire s*6tendra ft tous les cas de droit et d*€quit6 qui 

pourront se produire sous Pempire de la pr6sente Constitution, des lois des 
Etats-Unis on des trait6s conclus ou qui pourront fttre conclus sous leur 
autoritft, ft tous les cas concemant des ambassadeurs et autres ministres 
publics ou consuls, ft tous les cas relevant de l*Amiraut6 et de la juridiction 
maritime, aux diffSrends dans lesquels les Etats-Unis seront partie, ft ceux 
qui surgiraient entre deux ou plnsieun Etats, entre un Etat et des dtoyens 
d*un autre Etat, entre des dtoyens de different* Etats, entre des dtoyens 
d'un memo Etat revendi quant des terres en vertu des concessions d*Etats 
different*, et entre un Etat ou des dtoyens de cet Etat et des puissances, 
des dtoyens ou des sujets 6trangers. 

Dans tons les cas concemant des ambassadenrs ou autres ministres publics 
et consuls, et dans ceux oh un Etat sera partie, la Cour Supreme aura la 
juridiction du premier degr6. Dans tous les autres cas d-dessus 6numer6s, la 
Cour Supreme aura la juridiction d’appel, tant en droit qu*en fait, avec telle* 
exceptions et tels r&glements qu’il plaira an Congrfts d*6tablir. 

Le jugement de tous les crimes, except^ dans le cas d’impeachment, sera 
riservi an jury et il aura lieu dans l’Etat oh lesdits crime* auront et6 commis; 
s*ils ne Pont pas 6t6 dans Pun quelconque des Etats, il aura lieu dans Pendroit 
ou les endroits que le Congrfts aura d6*ign6s par une loi. 

Section III 
La trahison contre les Etats-Unis ne consistera que dans le fait de 

susdter une guerre contre eux, ou de se joindre ft leurs ««»*"»*■ en leur 
prfttant appui et secours. Nul ne pourra etre convaincu de trahison si ce 
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n’est sur le t6moignage de deux tlmoins ddposant but le m&me acte patent 
on sur l*aveu de l’inculpS fait en stance pubiique de la Cour. 

Le Congr&s aura le pouvoir de fixer la peine cn can de trahison, mnis 
aucune condemnation de ce chef ne pourra entrainer la« corruption of blood» 
c’est-ft-dire frapper la post£rit6 du coupable ou la confiscation des biens 
except^ pendant la vie de la personae condamnta. 

Abti cue IV 

LES ETATS ET LE GOUVERNEMENT FEDERAL 

Section I 

Toute foi et crtance doivent etre accordees dans cbaque Etat aux actes 
publics, archives, pieces judiciaires de tons les autres Etats. Et le Congr&s 
pent par des lois g6n6rales determiner la manifere dont ces actes, archives et 
pieces judiciaires doivent tare taablis pour itre probants ainsi que leurs effete. 

Section II 

Les dtoyens de chaque Etat auront droit ft tous les privileges et imrnu- 
nitta dont jouissent les dtoyens dans les divers Etats. 

Toute personne accusta dans un Etat quelconque de trahison, ftaonie 
ou autre crime, qui aura ichappi aux mains de la justice et sera trouvta 
dans un autre Etat, sera sur la demande de l’autorit6 extautive de TEtat d’oft 
elle se sera enfuie, arretta et livrta ft l*Etat ayant juridiction sur le crime. 

Nolle personne tenue ft un service ou ft un travail dans un autre Etat 
en vertu des lois de cet Etat, et s*6chappant dans un autre ne pourra invoquer 
des lois ou rftglements de l*Etat dans lequel elle s’est rtaugita, pour se sous- 
traire ft ce service ou ft ce travail, mais elle sera livrta but sa demande, ft la 
partie ft laquelle ce service ou ce travail peuvent fttre das. 

Section III 

Do nouveaux Etats peuvent fttre admis par le Congrfts dans cette Union, 
mail il ne pourra fttre forme ou 6rig6 de nouvel Etat sous la juridiction 
d*aucun autre Etat, non plus qu’un nouvel Etat ne pourra tare formft par 
la rtanion de deux ou phisieurs Etats ou de parties d’Etats, sans le consen- 
tement des legislatures des Etats inttaessta, aussi bien que du Congrfes. 

Le Gongrta aura le pouvoir de disposer du territoire ou de toute autre 
propri£t6 appartenant aux Etats-Unis et de faire ft ce sujet toutes lois et tous 
r&glements ntaessaires, et aucune disposition de cette Constitution ne pourra 
tare interpretta de fa^on ft porter atteinte aux droits des Etats-Unis ou d’un 
Etat quelconque. 

Section IV 

bee Etats-Unis garantiront ft chaque Etat de cette Union une forme 
ripublicaine de gouvemement. H les prot6geront tous eontre l’invasion 
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et, sur la demande da la Legislature ou de l’Ex6cutif quand la Legislature 
ne pourra etre r6unie, ils protegeront ehacun d’eux contra laurs troubles 
intbrieurs. 

Article V 

AMEND EMENTS 
La Congr&s, toutes les fois qua las deux tiers des mambres das deux 

Ghambres la jugeront necessaire, proposera das amendamants b cetta 
Constitution ou bien, si les Legislatures des deux tiers das Etats en font la 
demande, il r6unira una Convention pour proposer das amendamants; ces 
amendamants, dans un cas comma dans Fautre, seront validbs I tons egards 
at an tout point, comma partie integranta da cetta Constitution, quand ils 
auront et6 ratifies par les Legislatures des trois quarts des Etats, ou par les 
trois quarts das Conventions rbunies b cat effet dans chacun das Etats, salon 
qua l*un ou Fautre mode da ratification aura 6t6 propose par la Congris. 
Toutefois, il na pourra etre fait aucun amend ement, de quelqua nature qu*il 
soit avant Fannie 1808, sur la premiere et sur la quatrifeme clausa da la 
9* section du premier article et aucun Etat ne pourra 8tre prive, sans son 
consentement, da Pbgalitb da sufiiraga au Sbnat. 

Article VI 

DISPOSITIONS DIVERS ES 
Toutes dettes contract6es et tons engagements pris avant Padoption da 

la pr6sente Constitution seront aussi validbs contra las Etats-Unis sous 
cetta Constitution qu*ils l’6taient sous la Confederation. 

La pr6sente Constitution, ainsi qua les lois des Etats-Unis qui seront 
faitas an consequence at tons les traitbs faits sous l’autoritb des Etats-Unis 
constitueront la loi supreme du pays et seront obligatoires pour tons las juges 
dans ebaqua Etat, at cela nonobstant des dispositions contraires inserees 
Hww la Constitution ou dans les lois de Pun quelconque des Etats. 

Les senateurs et representants ci-dessus mentionnes, et les membres des 
Legislatures des diffbrents Etats, et tons les fonctionnaires des pouvoirs ex6- 
cutif et judidaire, aussi bien ceux des Etats-Unis qua ceux des diffbrents 
Etats, devront s’engager par serment ou affirmation b soutenir cette Consti¬ 
tution, main aucune declaration religieuse spbeiale ne sera jamais requise 
comme condition d’aptitude aux fonctions ou eba^es publiques sous Pauto- 
rite des Etats-Unis. 

Article VII 

RATIFICATION DE LA CONSTITUTION 
La ratification des Conventions des neuf Etats sera suffisante pour la mise 

en vigueur de cette Constitution dans les neuf Etats qui Pauront ainsi ratifiee. 
Fait en Convention du consentement unanime des Etats representes 

le dix-septi&me jour de septembre de Pan de Notre-Seigneur 1787 et de PInd6- 
pendance des Etats-Unis le dousidne. 



3. — Amendements h la Constitution des fitats-Unis 

Premier amendement (1791). — Le Congrfcs ne pourra faire aucnne loi 
eoncemant l’ltablissement d’une religion on interdisant son libre exercice, 
restreignant la liberty de la parole on de la presse, on toncbant an droit des 
citoyens de s’assembler paisiblement et d’adresser des petitions an Gouver- 
nement pour le redressement de lenrs griefs. 

2® amendement (1791). — Une milice bien organis6e Itant nlcessaire ft 
la slcuritl d’un Etat libre, il ne pourra tore port! atteinte an droit dn people 
de dltenir et de porter des annes. 

3* amendement (1791). — En temps de paix aucun sold at ne pourra itre 
log! dans une maison quelconqne sans le consentement dn propriltaire et 
en temps de guerre il ne pourra itre log! que selon les rftgles prescrites par 
la loi. 

4* amendement (1791). — Le droit des citoyens d’etre protigb dans 
leurs personnes, leurs maisons, leurs papiers et leurs effete et d’etre mis ft 
l’abri de toutes perquisitions et saisies dlraisonnables, ne pourra itre viol!, 
et il ne pourra etre lanci de mandats de perquisition ou de saisie que pour une 
cause plausible, appuyle par le serment ou 1’affirmation des plaignants; le 
mandat devra ton jours contour la description du lieu oft doit se faire la 
perquisition, »in« que celle des personnes ou des cboses qui doivent tore 
saisies. 

5* amendement (1791). — Nul ne sera tenu de rlpondre ft l’accusation de 
crime capital on autrement infamant, si ce n*est sur la dlnondation on la 
poursuite Imanant d’un grand jury, ft moins qu’il ne s*agisse de cas sur- 
venus dans les armies de terre et de mer ou dans la milice, quand elle est 
appelle au service actif en temps de guerre ou de danger public; nul ne 
pourra tore expos! deux fois pour le mime crime au risque de perdre la vie 
ou d’ltre molest! dans son corps; dans aucnne affaire criminelle, nul ne pourra 
6tre contraint de tlmoigner centre lui-meme, ni fttre privl de sa vie, de sa 
libertl ou de ses biens, sans une proddure llgale. Nolle propriltl privle 
ne sera prise pour un usage public sans une juste indemnitl. 

6° amendement (1791). — Dans toutes les poursuites criminelles l’accusl 
jouira du droit d’etre jug! promptement et publiquement par un jury impar¬ 
tial de l*Etat et du district oft le crime aura It! commis, leqnel district aura 
It! auparavant determine par la loi, et d’etre inform! de la nature et de la 
cause de l’accusation, d’etre confront! avec les tlmoins ft charge, de faire 
citer par toutes voies llgales, des tlmoins ft dlcharge et d’avoir l’assistance 
d’un avocat pour sa dlfense. 

7® amendement (1791). — Dans les prods de common law oft la valeur 
en litige exddera vingt dollars, le droit ft un jugement par jury sera maintenu 
et ancon fait jug! par un jury ne pourra tore soumis au nouvel examen 
d’une Cour quelconqne des Etats-Unis que conformlment aux rfegles de la 
common law. 
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8® ahendehent (1791). — II ne pourra etre exig6 de cautionnement 
exag6re ni impost d’amendes excessive*, ni inflig6 de peines cruel!ea et 
d’un genre inaccoutume. 

9® amendement (1791). — L’6numeration de certains droits dans la 
Constitution ne devra pas etre interpr6t6e comme annulant ou restreignant 
d’autres droits conserves par le people. 

10® amenoemert (1791). — Les pouvoirs qui ne sont pas d6I6gu6s aux 
Etats-Unis par la Constitution ou qui ne sont pas refuses par elle aux Etats, 
sont r6serv6s aux Etats respectivement ou au people. 

11® amendement (1798). — Le pouvoir judiciaire des Etats-Unis ne 
pourra pas etre interpret6 comme attendant & toute cause en droit ou en 
6quit6 commenc6e ou poursuivie contre un Etat des Etats-Unis par les 
citoyens d’un autre Etat, ou par les citoyens ou sujets de n*importe quelle 
Puissance 6trangfere. 

12® AMENDEMENT (1804). — Les electeurs se reuniront dans leurs Etats 
respectifs et voteront au scrutin pour le President et le Yice-Pr6sident, dont 
un, au moins, n’habitera pas le mSme Etat qu’eux; ils nommeront dans 
leurs bulletins la personne qu’ils portent & la Pr^sidence et dans des bulletins 
slparls, celle qu’ils portent ft la Vice-Pr6sidence; ils porteront sur les listes 
distinctes le nom de toutes les personnes qui ont recueilli des voix pour la 
Pr&idence, et celui de toutes les personnes qui en ont recueilli pour la Vice- 
Prlsidence, ainsi que le nombre de voix attributes A chacune d’elles, ils signe- 
ront ces listes, les certifieront exactes et les transmettront scellees au si&ge 
du gouvernement des Etats-Unis & l’adresse du President du Senat. Tons les 
procfes-verbaux seront ouverts par le President du Senat en presence du Stnat 
et de la Chambre des Reprtsentants et les votes seront alors comptes. Sera 
prod amt President la personne ayant obtenu le plus grand nombre de suf¬ 
frages pour la Prtsidence si ce nombre forme la majority de tons les tlec- 
teurs dtleguts; si personne n’a cette majorite, la Chambre des Reprtsentants 
cboisira immediatement et par la voie du scrutin le President parmi les 
trois candidats ayant rtuni le plus grand nombre de voix pour la Prtsi- 
dence. Mais pour le choix du President, les votes seront pris par Etat, la 
representation de cbaque Etat ayant un vote; le quorum & cet effet se 
composers d’un membre ou de plusieurs membres de deux tiers des Etats, 
et la majority de tons les Etats sera ntcessaire pour un choix. Si la Chambre 
des Reprtsentants, quand elle est appelee & 6lire le President, n’a pas procedt 
& l’tlection avant le quatrifeme jour du mois de mars suivant, le Vice- 
President remplira les fonctions de President, comme en cas de mort ou de 
toute autre incapacity constitutionnelle du President. 

Celui qui rtunira le plus grand nombre de suffrages pour la Vice-Prtsidence 
sera proclamt Vice-Prtsident si ce nombre forme la majority de tons les elec¬ 
teurs dyiyguys; si personne n’a cette majority, le Synat choisira le Vice- 
Prysident parmi les deux candidats ayant obtenu le plus de voix sur la liste; 
le quorum, pour ce vote sera constituy par les deux tiers du nombre total 
des senateurs et la majority absolue du nombre total sera exigye pour un 



choix. Toute personne constitutionnellement ineligible ft la Pr6sidence des 
Etats-Unis le sera ftgalement ft la Vice-Pr6sidence. 

13® amendement (1865). — Section 1. — II n’existera, dans toute l’6ten- 
dne des Etats-Unis on dans ancun lieu soumis ft leur juridiction ni esclavage 
ni servitude forcle, sauf pour le ch&timent d’un crime dont le coupable aura 
6t6 dftment convaincu. 

Section 2. — Le Congr&s aura le pouvoir d'assurer l’ex6cution du present 
amendement par des lois speciales. 

14® amendement (1868). — Section 1. —Tout individu ne ou naturalise 
dans les Etats-Unis et soumis ft leur juridiction est citoyen des Etats-Unis 
et de l’Etat oft il reside. Aucun Etat ne pourra faire appliquer de lois restrei- 
gnant les privileges ou les immunitfts des citoyens des Etats-Unis; aucun 
Etat ne pourra non plus priver une personne de sa vie, de sa liberty ou de 
ses biens sans une procedure 16gale, ni refuser ft quiconque relive de sa juri¬ 
diction une 6gale protection des lois. 

Section 2. — Les reprisentants seront ripartis entre les divers Etats en 
proportion de leur population respective, calculee en comptant la totalitft 
des habitants de chaque Etat, mais non compris les Indiens non soumis ft 
l*imp6t; mais si le droit de vote ft une ftlection pour les choix des ftlecteurs 
pour la Prfcridence ou la Vice-Pr6sidence des Etats-Unis. pour les reprfsen- 
tants du Congr&s, les fonctionnaires de 1’ordre executif ou judiciaire d’un Etat, 
ou les membres de sa legislature, est refusi ft quelconque des habitants miles 
de cet Etat, ftg£s de plus de vingt et un ans et citoyens des Etats-Unis, ou 
si le droit est restreint en quoi que ce soit pour participation ft une rebellion 
ou autre crime, la base de representation de ces Etats au Congrfes sera reduite 
dans la proportion dans laquelle ces citoyens dont le vote est ainsi refuse ou 
emp&che se trouvent par rapport au nombre total des citoyens mftles de l’Etat 
ftges de plus de 21 ans. 

Section 3. — Nul ne pourra etre senateur ou repr6sentant au Congrfes ou 
electeur pour la nomination du President ou du Vice-President, ou occuper 
aucun emploi civil ou militaire, sous l*autorit6 des Etats-Unis ou d’un des 
Etats si, s’fttant engage precedemment par serment comme membre du 
Congrfts ou fonctionnaire des Etats-Unis ou membre de la Legislature d’un 
Etat ft soutenir la Constitution des Etats-Unis, il a pris part ft une insurrec¬ 
tion ou une rebellion contre cette Constitution ou a pret6 aide et assistance 
ft ses ennemis. Mais le Congr&s pent, par un vote des deux tiers des membres 
de chaque Chambre, relever de cette incapacite. 

Section 4. — La validite de la dette publique que les Etats-Unis ont 
contract6e avec l’autorisation de la loi, y compris les dettes contract6es pour 
le paiement de primes et de pensions pour services rendus en combattant 
l’insurrection ou la rebellion, ne pourra etre mise en question. Mais ni les 
Etats-Unis, ni aucun Etat ne devront reconnaitre ou payer aucune dette ou 
obligation contractfte pour seconder l’insurrection et la rebellion contre 
les Etats-Unis ou aucune revendication d’un esclave, toutes ces dettes, 
obligations et revendications devront fttre considerees comme ill6gales et 
nulles. 
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Section 5. — Le Congrfcs aura le pouvoir d’assurer I’execution dcs dispo¬ 
sitions du present amendement par les lois qu’il jugera convenables. 

15* AMENDEMENT (1870). — Section 1. — Le droit de suffrage appartenant 
aux citoyens des Etats-Unis ne pourra etre refuse ou restraint, ni par les Etats- 
Unis, ni par aucun Etat, pour des motifs tiris de la race, de la couleur, ou 
d*un etat de servitude antfcrieur. 

Section 2, — Le Congrfcs aura le pouvoir d*assurer 1*execution du present 
amendement au moyen des lois qu’il jugera convenables. 

16* amendement (1913). — Le Congrfcs aura le pouvoir d*€tablir et de per- 
cevoir des impdts sur les revenus de quelque source qu*ils derivent sans 
repartition parmi les divers Etats et sans fcgard ft aucun recensement 
ou 6num6ration. 

17* amendement (1913). — Le Senat des Etats-Unis sera compose de deux 
senateurs pour chaque Etat, 61us par le peuple de cet Etat, pour une dur6e de 
six ans, et chaque senateur aura droit ft une voix. Les eiecteurs de chaque 
Etat auront les qualites requises pour etre eiecteurs de la branche la plus 
nombreuse des Legislatures de l’Etat. 

Quand les vacances se produiront dans la representation de n*importe 
quel Etat au Senat, l’autorite executive de cet Etat devra proceder ft des elec¬ 
tions pour suppieer ft ces vacances. Toutefois la Legislature de chaque 
Etat a le pouvoir de faire des nominations temporaires jusqu’ft ce que le 
peuple ait suppiee aux vacances par les elections que la Legislature pent 
ordonner. 

Cet amendement ne devra pas 8tre applique de manifcre ft affecter 
l*eiection ou la duree du mandat de tout senateur choisi avant que ledit 
amendement ait acquis force executoire et fasse partie integrante de la 
Constitution. 

18* amendement (1918). — Section 1. — Seront prohibes une annee aprfcs 
la ratification du present amendement la fabrication, la vente oule transport 
des boissons enivrantes ft l*interieur du territoire des Etats-Unis et de tout 
territoire soumis ft leur juridiction, ainsi que ffmportation desdites boissons 
dans ces territoires ou leur exportation de ces territoires. 

Section 2. — Le Congrfcs et les divers Etats auront concurremment le 
pouvoir de faire exfccuter le present amendement par une legislation 
appropriee. 

Section 3. — Le present amendement sera inoperant s’il n’est ratifie 
en qualite d’amendement ft la Constitution par les Legislatures des difffcrents 
Etats comme il est prevu dans la Constitution, dans les sept annfces qui 
suivront la date de sa presentation aux Etats par le Congrfcs. 

19* amendement (1920). — Section 1. — Le droit de vote des citoyens des 
Etats-Unis ne pourra etre refuse ou limitfc ft raison du sexe par les Etats- 
Unis ou l*un quelconque des Etats. 

Section 2. — Le Congrfcs aura le pouvoir par une legislation appropriee 
de faire executer les stipulations du present amendement. 
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20* amendement (1933). — Section 1. — Lea mandats dn President et da 
Vice-Pr6sident expireront ft midi le 20* jour de janvier, et les mandats des 
s6nateurs et des repr6sentants ft midi le 3* jour de janvier, des ann6es an 
coors desquelles ces mandats auraient expir6 si le present article n'avait pas 
it6 ratifi6 ; et les mandats de leors succeaseurs commenceront ft dater de ce 
moment. 

Section 2. — Le Congrta se rennira one fois par an an moins, et la stance 
commencera ft midi le 3* jour de janvier, ft moins qu’un autre jonr ne soit 
fix6 par la loL 

Section 3. — Si, ft l’heure fixta pour le commencement do mandat pr6si- 
dentiel, le Prtaident 61u est dec6d6, le Vice-Prtaident 61u deviendra President. 
Si an President n’a pas 6t6 choisi avant l’heure fixta poor le commencement 
de son mandat on si le Prtaident 61a ne remplit pas les conditions requises, 
le Vice-Prtaident agira en quality de President jusqu’ft ce qu’un Prtaident 
remplisse les conditions requises. Le Congrta pent, par one loi, prtaoir le 
cas oft ni un President 61u ni an Vice-Prtaident 61a ne remplit les conditions 
requises, en d6darant qui agira alors en qualit6 de Prtaident, on la manitae 
selon laquelle celoi qui doit agir sera choisi; ladite personae agira en cette 
qualite jusqu’ft ce qu’un Prtaident on on Vice-Pr6sident remplisse les condi¬ 
tions requises. 

Section 4. — Le Congrta est habilit6 ft pr6voir par one loi le cas de la 
mort de toutes les personnes parmi lesqnelles la Chambre des Repr6sentants 
pent choisir on Prtaident, si le choix est tomb6 tor elles, et le cas de la 
mort de toutes les personnes parmi lesqnelles le S6nat pent choisir un Vice- 
Prtaident si le choix est tomb6 sur elles. 

Section 5. — Les sections 1 et 2 entreront en vigueur le 15* jour d*octobre 
suivant la ratification du pr6sent article. 

Section 6. — Le pr6sent article ne prendra effet qu’aprta sa ratification 
comme amendement ft la Constitution par les L6gislatures de trois quarts des 
Etats dans un d61ai de sept ans ft dater du jour de sa pr6sentation. 

21* amendement (1933). — Section 1. — Le 18* article d*amendement ft 
la Constitution des Etats-Unis est aboli. 

Section 2. — Le transport ou Pimportation dans tout Etat, territoire ou 
possession des Etats-Unis pour la remise ou 1’usage des boissons spiritueuses 
en violation des lois de ces Etats, territoires ou possessions, est interdit. 

Section 3. — Le pr6sent article ne prendra effet qu’aprta sa ratification 
comme amendement ft la Constitution par des conventions tenues dans les 
difftaents Etats, comme il est prevu dans la Constitution, dans un d61ai de 
sept ans ft dater de sa prtaentation aux Etats par le Congrta. 

22* amendement (1951). — Personae ne peut se faire 61ire ft la Pr6sidence 
plus de deux fois. Toute personae qui aura occup6 la charge de Pr6sident ou 
qui aura fait fonction de Prtaident pendant plus de deux ans au cours de la 
p6riode de mandat de son pr6d6cesseur ne pourra pas se faire 61ire ft la 
pr6sidence plus d’une fois. 
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Le present article ne s’applique pas an President en exercice an moment 
de son vote par le CongrEs; U n’empechera pas le President en exercice ou celui 
qni fait fonction de President au moment de son entree en vigueur de conser- 
▼er sa charge jusqu’au terme de son mandat. 

23® amendement (1961). — Section 1. — Le district oh se trouve etabli 
le siege du gouvemement des Etats-Unis designers selon telle procedure que 
pourra determiner le Congres un nombre d’electeurs dn President et du Vice- 
President Equivalent au nombre total des senateurs et representants au 
Congres auquel ce district aurait droit s’il Etait constitue en Etat; ce nombre 
ne pourra depasser en aucun cas celui des Electeurs designes par l’Etat le 
moins peuplE de l’Union ; ces Electeurs se joindront 1 ceux dEsignEs par les 
Etats et ils seront consideres pour les besoins de l*Election du PrEsident et du 
Vice-PrEsident, comme designes par un Etat; ils se rEuniront sur le territoire 
du district et rempliront les devoirs spEcifiEs par le dourieme amendement. 

Section 2. — Le Congres aura le pouvoir de donner effet aux dispositions 
du prEsent article par une legislation appropriEe. 

24* amendement (23 janvier 1964). — Le droit des citoyens des Etats- 
Unis de voter h toute Election primaire ou autre Election du PrEsident et 
du Vice-President, des grands Electeurs du PrEsident et du Vice-President, 
ou des sEnateurs et reprEsentants au CongrEs, ne sera dEniE ou restreint 
ni par les Etats-Unis, ni par aucun Etat, pour cause de non-paiement de 
la taxe Electorale ou de tout autre impdt. 

25® amendement (10 fevrier 1967). — Section 1. — En cas de destitu¬ 
tion, de mort ou de dEmission du PrEsident, le Vice-PrEsident devient PrE¬ 
sident. 

Section 2. — En cas de vacance de la Vice-PrEsidence, le PrEsident 
nomme un Vice-PrEsident qui entre en fonctions apres confirmation des 
deux chambres du Congres par un vote k la majoritE. 

Section 3. — Si le PrEsident transmet au president pro tempore du SEnat 
et au speaker de la Chambre des Representants une dEclaration Ecrite les 
informant qu’il est dans PinCapacitE d’assurer les pouvoirs et devoirs de sa 
charge, et jusqu’au moment ou il leur transmet une dEclaration Ecrite annu- 
lant la premiere, ces fonctions sont remplies par le Vice-PrEsident, faisant 
fonction de PrEsident. 

Section 4. — Si le Vice-PrEsident et la majoritE soit des principaux diri- 
geants des dEpartements ministEriels, soit de tout autre organisme Eventuel- 
lement designe par le Congres en vertu d’une loi, transmettent au prEsident 
pro tempore du SEnat et au speaker de la Chambre des ReprEsentants une 
dEclaration Ecrite affirmant que le PrEsident est dans l’incapacite de remplir 
ses fonctions, le Vice-PrEsident assume immEdiatement celles-ci, en qualitE 
de PrEsident intErimaire. 

Si par la suite, le PrEsident transmet au prEsident pro tempore du SEnat 
et au speaker de la Chambre des Representants une dEclaration affirmant 
qu’aucuno incapacity ne l’empeche plus de remplir ses fonctions, il reprend 
celles-ci, k moins que le Vice-PrEsident et la majoritE soit des principaux 
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dirigeants des departemonts ministeriels, soit do tout autre organisms even- 
tuellement designe par le Congres en vertu dfune lot, transmettent dans 
quatre jours au president pro tempore du Senat et au speaker de la Ghambre 
des Representants une declaration affirmant quo le President est dans Tinea* 
pacite de remplir ses fonctions. Le Congres tranchera alors le d6bat, so 
reunissant k cet effet dans les 48 heures s’il n’est pas en session. Si le Congres, 
dans les 21 jours suivant la reception de ladite declaration 6crite ou, s’il 
n’est pas en session, dans les 21 jours apres sa convocation, decide, par un 
vote £ la majorite des deux tiers des deux Chambres, que le President est 
dans l’incapacite de remplir ses fonctions, le Vice-Pr6sident continuera k 
assumer celles-ci, en quality de President int6rimaire; dans le cas contraire, 
le President reprend ses fonctions. 

26e AMENDEMENT (1971). — Section 1. — Le droit de vote des 

citoyens des Etats-Unls, qul oat dix-huit ans ou plus, ne pourra fitre 

refusS ou llmitg par les Etats-Unls ou l'un quelconque des Etats pour 

raison d'dge. 

Section 2. — Le Congr&s aura le pouvolr de donner effet des 

dispositions du present article par une ldglslatlon appropriSe. 
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